








LOI ELAN VS LOI CLIMAT RÉSILIENCE 

PROLONGER L'ENCADREMENT 
DES LOYERS? 

COMPLÉMENT DE LOYER ET DPE 

RÈGLES ACTUELLES DU 
COMPLÉMENT DE LOYER 

COMPLÉMENTS DE LOYER ET 
SHAB

Loyers : nouvelles exigences de 
DPE et SHAB en discussion 

SELON UNE RUMEUR, LE GEL DES LOYERS S'APPLIQUERAIT AUX 
CLASSES E EN 2026. RASSURONS LES PROPRIÉTAIRES, RIEN DE 
TEL N’EST PRÉVU. MÊME SI DEUX PPL MODIFIENT LES 
CARACTÉRISTIQUES DES LOGEMENTS ÉLIGIBLES AU 
COMPLÉMENT DE LOYER : UNE ÉTIQUETTE D POURRAIT ÊTRE 

EXIGÉE. 

D'abord, il y a parfois des confusions entre les 
dispositions de la loi Elan et celles de la loi Climat 
Résilience. La loi Elan a instauré un dispositif 
expérimental d'encadrement des loyers dans les 
zones tendues, puis la loi Climat Résilience a 
interdit, à compter du 24 août 2022, l'augmentation 
et la révision des loyers pour les logements F et G. Il 
n'y a aucun gel des loyers prévu pour les classes E. 
Cette mesure concerne tous les logements du parc 
privé, à l'exception des meublés touristiques, et ne 
s'applique pas à ceux parc social. 

Faut-il prolonger le dispositif après le 25 novembre 
2026 ? Les députés Annaïg Meur et lñaki Echaniz 
ont rendu leur rapport, et affirment que 
l'encadrement des loyers n'entraîne pas une baisse 
de l'offre locative. Au contraire, il pourrait permettre 
d'endiguer l'inflation des loyers et de prévenir les 
dérives spéculatives. Tous deux demandent donc 
une pérennisation et une amélioration du dispositif, 
créant la publication de deux textes législatifs.
 
D'une part, plusieurs députés, dont lrïaki Echaniz, 
signent une PPL pour retrouver la confiance et 
l'équilibre dans les rapports locatifs, adoptée par la 
commission des affaires économiques de 
l'Assemblée nationale. D'autre part, proposition de 
loi visant à pérenniser, généraliser et améliorer le 
dispositif d'encadrement des loyers a été présentée 
au Sénat. 

Actuellement, dans certaines communes, le 
propriétaire, ou l'agence immobilière, peut faire 
payer un complément de loyer au locataire. Le 
logement, dont le loyer de base doit être au moins 
égal au loyer de référence majoré, doit répondre à 
certaines caractéristiques de localisation et de 
confort. 

Récemment, la fondation pour le logement et 
l'association BAIL ont dénoncé les abus liés aux 
compléments de loyers injustifiés, et ont travaillé 
sur plusieurs amendements à la PPL Echaniz. L'un 
d'eux, notamment, interdisait les compléments de 

loyer pour les logements classés E, F et G, il a 
été rejeté. Mais deux autres amendements 
intéressants ont été adoptés. 
L'un propose une définition plus précise du 
compléments de loyer. Les caractéristiques 
de localisation et de confort doivent 
désormais être « propres et objectives ». 
L'autre interdit le complément de loyer en cas 
de « surface habitable égale ou inférieure à 14 
mètres carrés » et supprime aussi l'exigence 
de bonne exposition de la pièce principale. 

Par ailleurs, la PPL publiée sur le site du Sénat 
le 6 décembre 2025 augmente les exigences 
de performance énergétique. Son article 8 
interdit de faire payer un complément de 
loyer en l'absence d'un DPE en cours de 
validité. De plus, ce DPE doit afficher une 
étiquette A, B, C ou D. Ce que l'Assemblée 
nationale avait rejeté ressurgit donc au Sénat.
 
l'encadrement des loyers sera 
vraisemblablement l'objet de nombreux 
débats en 2026.



MARCHÉ IMMOBILIER : ENFIN 
LA REPRISE? 

VALEUR VERTE DES 
LOGEMENTS EN 2025

MOINS DE PASSOIRES THERMIQUES
 EN VENTE 

Reprise du marché immobilier
 et valeur verte en 2025 

LES NOTAIRES DE FRANCE ET LA BANQUE DES TERRITOIRES ONT 
PUBLIÉ UNE ÉTUDE LE MÊME JOUR. L'UNE DRESSE UN BILAN 
IMMOBILIER POUR L'ANNÉE 2025, L'AUTRE FAIT LE POINT SUR LA 
CONJONCTURE IMMOBILIÈRE AU 3E TRIMESTRE 2025: LES DEUX 

CONSTATENT UNE REPRISE DU MARCHÉ IMMOBILIER.

La crise qui sévit depuis juillet 2022 serait elle 
derrière nous ? Une amélioration, constatée dès 
l'automne 2024, s'est poursuivie cette année. 
• Volume de transactions: +11 % sur un an (921 

000 ventes)
• Prix des maisons anciennes : +0,2 %
• Prix des appartements anciens : +0,5 %sur le 

dernier trimestre, +1,3 % sur l an glissant
• Marché du neuf : légers signes de reprise 

depuis le 2° trimestre 2025
• Permis de construire et mises en chantier: +12 

% sur le dernier trimestre en glissement 
annuel (selon SDES et Sit@deI2).

Dans l'ancien, « en appartements, d'après les 
projections pour le 4e trimestre 2025 et fin janvier 
2026, la tendance serait légèrement haussière 
avec des évolutions annuelles proches de +2%, à la 
fois en Île de-France et en province. En maisons, 
les prévisions pour le 4e trimestre 2025 et fin 
janvier 2026 anticipent une légère reprise. Les 
évolutions annuelles seraient de l'ordre de + 1% en 
province et un peu plus soutenues en 
Île-de-France à 2,1% ». 
Dans le neuf, la chute des terrains à bâtir se 
poursuit, mais les ventes diminuent moins vite. 
Par ailleurs, le volume des crédits à l'habitat 
augmente depuis le début de l'année 2024. Enfin, 
le pouvoir d'achat immobilier progresse de 4 % sur 
un an, avec une surface finançable, en 2025, au 
même niveau qu'en 2022,  soit 81 m2. 

Le bilan des Notaires de France met surtout 
l'accent sur l'importance du DPE dans le prix de 
vente. Globalement, un appartement classé A ou 
B de 50 à 60 m2 se vend 1,4 fois plus cher que s'il 
est classé F ou G, maisons comme appartements. 
En revanche, les mauvaises étiquettes 
engendrent une moins-value plus importante 
pour les maisons. Cela dit « entre 2021 et 2024, 
l'impact des étiquettes a progressé, quel que soit 
le marché. » La moins-value associée à une 
passoire thermique reste plus faible en 
Île-de -France. 

De juillet 2021 à avril 2023, la part de 
passoires thermiques vendues avait 
fortement augmenté, comme si les 
propriétaires se hâtaient de vendre leur bien 
classé F ou G, malgré la décote. Elle a atteint 
son plus haut niveau, à 17 % au printemps 
2023. S'en sont suivis un net recul à compter 
du 3e trimestre 2024, puis une stabilisation 
en 2025. 
De plus, la part des ventes pour les classes D 
et E est passée de 64 % en 2021, à 59 % en 
2024 puis à 57 % au 2e trimestre 2025. Au 
contraire, la part des ventes des 
appartements anciens classés C a 
augmenté, jusqu'à atteindre 27 % au 3e 
trimestre. La quantité de maisons classées C, 
parmi les ventes, est restée stable depuis 
2021, autour de 19 %. 
Le contexte socio-économique et les 
incertitudes autour de la politique de 
rénovation énergétique invitent 
inévitablement à la prudence pour 2026. 
Cependant, la reprise du marché donne tout 
de même un peu d'espoir pour l'année 
prochaine. 



DONNER UN CAP À LA POLITIQUE
 DU LOGEMENT

ACCÈS À LA PROPRIÉTÉ
 ET RÉNOVATION DE L'EXISTANT

OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 
DU LOGEMENT

Politique du logement : 
une proposition de loi CHOC 

UNE PPL VISANT À CONFORTER L'HABITAT, L'OFFRE DE LOGEMENTS 
ET LA CONSTRUCTION (CHOC) A ÉTÉ PUBLIÉE. CE TEXTE DE LA 
SÉNATRICE DOMINIQUE ESTROSI SASSONE ET DU SÉNATEUR 
MATHIEU DARNAUD DOIT « ÉTABLIR LES FONDATIONS D'UNE 

POLITIQUE DU LOGEMENT À MOYEN TERME ». 

Mme Estrosi Sassone s'est fréquemment 
agacée de l'absence de programme pour le 
logement : « la France continue de 
s'enfoncer dans la crise du logement et nous 
légiférons toujours à la petite semaine, à 
coup de propositions de loi [ ... ] autant de 
textes qui sont certes utiles, mais qui ne 
constituent pas un programme, ne donnent 
pas un cap, ne portent pas un souffle. Ce 
constat, combien de fois l'ai-je répété?»* 
Cette PPL doit donner un cap à la politique 
du logement. Elle contient 6 titres, qui 
bâtissent un programme afin de surmonter 
la crise actuelle. 

1. Pour une programmation nationale du 
logement outillée à l'échelle locale.

2. Pour une relance de la production de 
logements.

3. Revaloriser la propriété et relancer les 
parcours résidentiels.

4. Redonner des marges de manœuvre aux 
bailleurs sociaux pour relancer la 
production et faire face aux défis de la 
rénovation et de la réhabilitation.

5. Soutenir la rénovation du parc privé.
6. Loger les jeunes et les travailleurs.

Accès à la propriété et rénovation de l'existant 
Nous ne détaillerons pas chacun des 20 articles 
de cette ambitieuse proposition de loi. Elle 
contient notamment des dispositions pour 
relancer la production de logements, lutter 
contre le squat, relancer le crédit et l'accession à 
la propriété (dont l'accession sociale). 
Cependant, zoomons sur le soutien à la 
rénovation du parc privé (titre V). 

D'abord, le texte permet aux propriétaires de 
donner congé à leurs locataires pour réaliser 
d'importants travaux de rénovation énergétique. 
Ensuite, il lève, pour les artisans, l'obligation de 
solidarité financière dans le cadre des 
groupements momentanés d'entreprises. 

L'article 18 inscrit la lutte contre la vacance des 
logements parmi les missions de l'Anah, et rend 
plus opérationnels les prêts collectifs à adhésion 
simplifiés pour accélérer la lutte contre l'habitat 
dégradé. Enfin, la PPL contient plusieurs 
dispositions pour aider les organismes HLM à 
rénover et réhabiliter leur parc. 

* Propos tenus lors de la séance du 17 juin 2025 au 
Sénat dans le cadre de la proposition de loi de 
Simplification du droit de l'urbanisme et du 
logement.

Entre autres mesures, le texte crée un nouveau 
chapitre dans le code de la construction et de 
l'habitation. Il s'intitule « Objectifs de la politique 
du logement et de l'habitat ». Ces objectifs sont, à 
l'horizon 2030 : 
• Construire 400 000 logements par an, dont 

au moins 120 000 logements sociaux.
• Réaliser 800 000 rénovations d'ampleur, 

soutenues par MPR 
• Réaliser 50 000 adaptations de logements au 

vieillissement ou au handicap, soutenues par 
MaPrimeAdapt'

•
Pour y parvenir, il donne davantage de moyens 
aux collectivités, afin qu'elles travaillent de 
concert avec l'État. Il renforce et enrichit le statut 
de l'autorité organisatrice de l'habitat (AOH), 
créée avec la loi 3DS. Il permet aussi aux AOH 
d'adapter les caractéristiques du logement 
décent dans les départements et régions 
d'autre-mer. 



CRÉÉ PAR : OBDESIGNS - OBDESIGNS02@GMAIL.COM


